
 

 

 

Montréal, le 17 novembre 2009 
 
 
Madame Nathalie Normandeau 
Ministre  
MINISTÈRE DES RESSOURCES NATURELLES  
ET DE LA FAUNE  
5700, 4e Avenue Ouest 
Bureau A-308 
Québec (Québec) 
G1H 6R1 
 
 
Objet : Avis de la Régie de l'énergie en vertu de l’article 80 L.R.E. concernant 

certains impacts d’une transaction visant la centrale hydroélectrique 
McCormick (A-2009-01) 

 
Madame la Ministre, 
 
Tel que demandé dans votre lettre du 13 octobre dernier, il me fait plaisir de vous 
transmettre l’avis de la Régie sur le sujet en titre. 
 
Comme vous le lui avez demandé, la Régie a limité son analyse aux impacts de cette 
transaction sur l’approvisionnement futur en énergie par le réseau privé d’électricité 
aux clients de son réseau, sur la continuité du réseau privé d’électricité et sur la 
capacité financière du réseau privé d’électricité. 
 
La Régie a tenu une consultation publique sur cette demande d’avis sur dossier et n’a 
reçu les observations écrites que d’un seul intéressé dont elle n’a pas tenu compte 
pour les raisons expliquées à l’avis. 
 
Veuillez agréer, madame la Ministre, l’expression de ma haute considération. 
 
 
JEAN-PAUL THÉORÊT 
 
p.j. 

Tour de la bourse 
Case postale 001 
800, place Victoria, 2e étage 
Bureau 2.55 
Montréal (Québec) H4Z 1A2 
Téléphone : (514) 873-5612 
Télécopieur : (514) 864-4256 
www.regie-energie.qc.ca 
 



 

 

 

Québec, le 13 octobre 2009 

Monsieur le Président, 

Le 22 septembre 2009, j’ai reçu de la part des sociétés 
Compagnie Abitibi-Consolidated du Canada (ci-après 
CACC) et La Compagnie Hydroélectrique Manicouagan (ci-
après LCHM) une demande d’autorisation en vertu de 
l’article 80 de la Loi sur la Régie de l’énergie. 

Tel qu’annoncé par un communiqué de presse de la société 
AbitibiBowater inc., le 13 mars 2009, une lettre d’intention a 
été signée avec Hydro-Québec Production visant 
l’acquisition d’une participation indirecte de 60 % dans la 
centrale hydroélectrique McCormick, détenue par LCHM, 
qui assure une partie de l’approvisionnement de la papetière 
d’AbitibiBowater et de l’aluminerie d’Alcoa situées à Baie-
Comeau. 

En vertu des dispositions de la Loi sur les systèmes 
municipaux et les systèmes privés d’électricité (L.R.Q., c. S-
41) et de la Loi sur la Régie de l’énergie (L.R.Q., c. R-6.01), 
LCHM constitue un système privé d’électricité et, à ce titre, 
est titulaire d’un droit exclusif de distribution. En 
conséquence, en vertu de l’article 80 de la Loi sur la Régie 
de l’énergie, la transaction à intervenir entre les parties doit 
être autorisée par le gouvernement du Québec après avoir 
pris avis de la Régie de l’énergie. 

Dans ce contexte, je requiers un avis de votre organisme sur 
cette transaction. Compte tenu des responsabilités 
restreintes de la Régie de l’énergie au regard des systèmes 
privés d’électricité, je vous demande de limiter votre examen 
à l’impact de cette transaction sur : 

- l’approvisionnement futur en énergie par le réseau 
d’électricité aux clients de son réseau; 

- la continuité du réseau privé d’électricité; 

- la capacité financière du réseau privé d’électricité. 

Compte tenu des impératifs commerciaux associés à cette 
transaction, je souhaite que cet avis me soit transmis dans 



 

 

 

les meilleurs délais. Comme indiqué dans la demande de 
CACC et LCHM, jointe à cette lettre, la collaboration des 
diverses parties à cette transaction vous est également 
acquise. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’expression 
de mes sentiments les meilleurs. 

NATHALIE NORMANDEAU 

 



 

 

 

À la ministre des Ressources naturelles et de la Faune  

Conformément à l’article 80 de la Loi sur la Régie de 
l’énergie (L.R.Q., c. R-6.01), 

Nous vous soumettons l’avis de la Régie de l’énergie 
concernant certains impacts d’une transaction visant la 
centrale hydroélectrique McCormick. 

 

 

Montréal, le 16 novembre 2009 

Me Richard Lassonde  

Régisseur 
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A-2009-01 
 

Dossier R-3711-2009 
 
 

La demande d’avis 
 
[1] Le 22 septembre 2009, la Compagnie Abitibi-Consolidated du Canada 
(CACC) et La Compagnie Hydroélectrique Manicouagan (LCHM) s’adressent 
à la ministre des Ressources naturelles et de la Faune (la Ministre) en tant que 
ministre responsable de l’application de la Loi sur la Régie de l’énergie (la 
LRÉ)1 pour obtenir, conformément à l’article 80 de la LRÉ, une autorisation du 
gouvernement pour céder l’entreprise de LCHM. 
 
[2] LCHM détient et opère une centrale hydroélectrique de 335 MW, la 
centrale McCormick, ainsi que différents ouvrages et installations de transport 
d’électricité constituant un réseau privé d’électricité (le Réseau privé) au sens 
de l’article 2 de la LRÉ. Ce Réseau privé est assujetti à la Loi sur les systèmes 
municipaux et les systèmes privés d’électricité2 (LSMPÉ).  
 
[3] LCHM, anciennement Manicouagan Power Company, exploite depuis 
plus de cinquante ans, et en vertu des lois et du bail reproduits à l’Annexe B du 
présent avis, ce Réseau privé à un endroit connu sous le nom de « Premières 
Chutes » sur la rivière Manicouagan. Historiquement, ce Réseau privé a servi à 
approvisionner en électricité l’industrie des pâtes et papier dans la région de 
Baie-Comeau.  
 
[4] Aux termes du troisième alinéa de l’article 62 de la LRÉ, les « réseaux 
privés d'électricité sont titulaires d'un droit exclusif de distribution d'électricité 
sur le territoire desservi le 13 décembre 2006 par leur réseau de distribution ». 
LCHM est donc titulaire d’un droit exclusif de distribution d’électricité dans la 
région de Baie-Comeau, où elle dessert CACC et Alcoa Canada (Alcoa) et 
transporte de l’électricité destinée au réseau de la ville de Baie-Comeau. 
 

                                                            
1  L.R.Q., c. R-6.01, article 171. 
2   L.R.Q., c. S-41. 
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[5] Les actions du capital-actions de LCHM sont actuellement détenues à 
60 % par CACC et 40 % par Alcoa.  
 
[6] L’article 80 de la LRÉ s’applique aux réseaux privés d’électricité et 
prévoit ce qui suit : 
 

« 80. Nul ne peut aliéner, ni autrement céder une entreprise faisant l'objet 
d'un droit exclusif de distribution de gaz naturel, ni fusionner une personne 
morale titulaire d'un tel droit, sans l'autorisation du gouvernement.  
 
Pareille autorisation est également requise pour céder, transférer, échanger 
ou attribuer des titres d'une personne morale titulaire d'un droit exclusif de 
distribution de gaz naturel ou faire quelque autre opération sur de tels titres si 
l'opération a pour effet direct ou indirect de réunir dans une même main ou 
dans les mains d'un groupe de personnes liées au sens de la Loi sur les impôts 
(chapitre I-3) des titres ou des droits d'acquérir des titres:  
 
1° permettant d'élire la majorité des administrateurs de cette personne 
morale, dans le cas de titres dispensés de l'application de la Loi sur les 
valeurs mobilières (chapitre V-1.1);  
 
2° représentant plus de 20 % des titres comportant droit de vote de cette 
personne morale, dans le cas de titres non dispensés de l'application de cette 
loi.  
Personnes liées.  
 
Dans le cas où une société est titulaire d'un droit exclusif de distribution de 
gaz naturel, toute opération sur les parts de cette société doit être autorisée 
par le gouvernement si elle a pour effet de réunir dans une même main ou 
entre les mains d'un groupe de personnes liées au sens de la Loi sur les impôts 
des parts ou des droits d'acquérir des parts de cette société représentant plus 
de 50 % de son capital social ou, dans le cas d'une société en commandite, des 
parts permettant d'agir comme commandité.  
 
Avant de décider d'une demande visée au présent article, le gouvernement 
prend avis de la Régie.  
 
Toute personne intéressée peut s'adresser au tribunal compétent pour faire 
prononcer la nullité d'un acte en contravention du présent article.  
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Le présent article vise également les réseaux municipaux et privés d'électricité 
et la Coopérative régionale d'électricité de Saint-Jean-Baptiste de Rouville. » 
[nous soulignons] 

 
[7] Conformément aux dispositions de l’article 80 de la LRÉ, CACC et 
LCHM demandent au gouvernement d’autoriser ce qui suit : 
 

i. La cession par LCHM à CACC et la cession subséquente par 
CACC à Manicouagan S.E.C. d’une entreprise faisant l’objet 
d’un droit exclusif de distribution d’électricité; et  

ii. L’acquisition par Hydro-Québec, directement ou indirectement, 
d’une participation de 59,9994 % dans Manicouagan S.E.C. et 
d’une participation de 60 % dans le Commandité de 
Manicouagan S.E.C. 

 
[8] Le 16 octobre 2009, la Régie a reçu une demande d’avis de la Ministre 
en vertu de l’article 80 de la LRÉ. 
 
[9] La Ministre libelle comme suit sa demande d’avis adressée au président 
de la Régie : 
 

« […] je requiers un avis de votre organisme sur cette transaction. Compte 
tenu des responsabilités restreintes de la Régie de l’énergie au regard des 
systèmes privés d’électricité, je vous demande de limiter votre examen à 
l’impact de cette transaction sur : 
− l’approvisionnement futur en énergie par le réseau privé d’électricité aux 

clients de son réseau; 
− la continuité du réseau privé d’électricité; 
− la capacité financière du réseau privé d’électricité. 

 
Compte tenu des impératifs commerciaux associés à cette transaction, je 
souhaite que cet avis me soit transmis dans les meilleurs délais […]. » 
[nous soulignons] 
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La Transaction 
 
[10] La Transaction est décrite à la lettre du 22 septembre 2009 adressée par 
CACC et LCHM à la Ministre : 
 

« Les parties ont convenu de structurer la Transaction par voie d’un transfert 
d’actifs. Ce transfert d’actifs sera complété aux termes de plusieurs étapes 
successives, incluant notamment la liquidation de LCHM dans CACC suivie 
par un transfert de cette entreprise par CACC à une société en commandite 
nouvellement constituée en vertu des lois du Québec par CACC pour les fins 
de la Transaction (« Manicouagan S.E.C. »). 
 
Plus précisément, il est envisagé que la Transaction se réalise par le biais 
d’une liquidation de LCHM dans CACC de sorte que l’entreprise de LCHM 
(incluant notamment la Centrale McCormick) sera transférée à CACC. Ce 
transfert à CACC sera immédiatement suivi d’un transfert de cette entreprise 
par CACC à Manicouagan S.E.C. Le commandité de Manicouagan S.E.C., 
Manicouagan Power General Partner ULC, sera une nouvelle compagnie 
constituée par CACC (le « Commandité »). 
 
À la suite d’une série d’opérations, les participations de CACC dans 
Manicouagan S.E.C. et dans le Commandité seront transférées à une filiale à 
part entière d’Hydro-Québec (« Filiale d’HQ ») et à une nouvelle filiale à part 
entière d’Alcoa Canada ou d’une de ses filiales (« Nouvelle Alcoa »). La 
Filiale d’HQ et la Nouvelle Alcoa détiendront respectivement 59,9994% et 
39,9996 du fonds commun de Manicouagan S.E.C. Quant au Commandité, 
lequel détiendra 0,001% du fonds commun de Manicouagan S.E.C., celui-ci 
sera détenu, directement ou indirectement, par la Filiale d’HQ à 60% et par 
la Nouvelle Alcoa à 40%. 
 
Alcoa Canada a consenti à mettre en œuvre la Transaction aux termes d’une 
entente intervenue entre cette dernière, Alcoa Ltée, Abitibi-Consolidated inc., 
LCHM, et CACC, à laquelle est intervenue la Filiale d’HQ. » 
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[11] Le tableau suivant schématise la situation des parties à l’issue de la 
transaction : 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
[12] La transaction porte donc sur deux aspects des opérations visées par 
l’article 80 de la LRÉ : (i) l’aliénation d’une entreprise faisant l’objet d’un droit 
exclusif de distribution (LCHM) à une société en commandite (Manicouagan 
S.E.C.) et (ii) une opération sur les parts de cette société représentant plus de 
50 % des parts permettant d’agir comme commandité3. 
 
[13] Le principal changement dans la situation du Réseau privé, avant et 
après la transaction, est le suivant : 
 

Avant la transaction : l’entreprise titulaire d’un droit exclusif de 
distribution (LCHM) était détenue à 60 % par son actionnaire CACC. 
 

                                                            
3  Suivant les dispositions de l’article 2236 du Code civil du Québec, seul le commandité peut gérer 

la société en commandite. 

Centrale McCormick et réseau 
privé d'électricité 

100 % 

39,9996 % 59,9994 % 

40 %60 %Filiale d’HQ 

Hydro‐Québec 

Alcoa Canada 

Alcoa Ltée 

Nouvelle Alcoa 

Commandité 

Manicouagan 
S.E.C.

100 %

100 %

0,001 %
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Après la transaction : l’entreprise titulaire du même droit exclusif de 
distribution (Manicouagan S.E.C.) sera détenue à 60 % par une filiale 
d’Hydro-Québec. 

 
Le cadre légal 
 
[14] Dans un premier temps, il y a lieu d’établir le cadre légal applicable à la 
Régie lorsqu’elle donne avis au gouvernement. 
 
[15] Dans un deuxième temps, et avant d’aborder les questions spécifiques de 
la Ministre sur l’impact de la transaction sur les opérations du Réseau privé et 
sur ses clients, il est utile de rappeler l’encadrement législatif applicable au 
Réseau privé en question. 
 
[16] La Régie inclut, en Annexe A, les principales dispositions législatives 
applicables lorsqu’elle donne avis au gouvernement, et celles applicables aux 
réseaux privés. 
 
L’avis de la Régie au gouvernement 
 
[17] Aux termes de l’article 25 de la LRÉ, lorsque la Régie doit donner un 
avis au gouvernement sur un cas visé à l’article 80 de la LRÉ, elle doit tenir 
une audience publique. 
 
[18] L’article 26 de la LRÉ permet à la Régie, lorsqu’elle le juge à propos, 
comme dans le présent cas, de tenir cette audience sur dossier en donnant 
l’occasion aux intéressés de lui soumettre des observations écrites. 
 
[19] La Régie a diffusé un avis public de la présente demande le 26 octobre 
2009 sur son site Internet. L’avis public a également été publié dans les 
quotidiens Le Soleil, édition du 24 octobre 2009, et le Plein-Jour de Baie-
Comeau, édition du 28 octobre 2009. Les intéressés avaient jusqu’au 
6 novembre 2009 pour transmettre à la Régie, à CACC et à LCHM leurs 
observations écrites.  
 
[20] La Régie a reçu des observations écrites d’un seul intéressé, Stratégies 
énergétiques et Association québécoise de lutte contre la pollution 
atmosphérique (S.É./AQLPA). L’intéressé soulève des questions relatives aux 
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effets du transfert de la charge du client CACC à Hydro-Québec dans ses 
activités de distribution d’électricité (HQD) sur les coûts d’approvisionnement 
des consommateurs québécois, clients d’HQD.  
 
[21] Bien que la structure de la transaction puisse susciter des questions sur 
les effets plus larges de ce transfert de charge du Réseau privé à celui d’HQD, 
cela déborde du cadre de l’avis demandé par la Ministre.  
 
[22] La Ministre demande à la Régie de limiter son examen à l’impact de la 
transaction sur « l’approvisionnement futur en énergie par le réseau privé 
d’électricité aux clients de son réseau ». La Ministre ne demande pas à la 
Régie d’analyser l’impact de la transaction sur les coûts d’approvisionnement 
des clients d’HQD ou sur quelque autre aspect des opérations d’HQD. 
 
[23] D’ailleurs, dans l’hypothèse où ce transfert de charge aurait un effet 
significatif sur les coûts et les tarifs d’HQD, la Régie pourra en traiter en temps 
opportun dans le cadre normal de la régulation d’HQD. 
 
[24] Il s’ensuit que l’avis de la Régie ne porte pas sur cet aspect de la 
transaction, mais sur les deux aspects des opérations visées par l’article 80 de la 
LRÉ mentionnés au paragraphe 12 du présent avis, à savoir (i) l’aliénation 
d’une entreprise faisant l’objet d’un droit exclusif de distribution (LCHM) à 
une société en commandite (Manicouagan S.E.C.) et (ii) une opération sur les 
parts de cette société représentant plus de 50 % des parts permettant d’agir 
comme commandité. 
 
L’encadrement législatif du Réseau privé 
 
[25] Des principales dispositions législatives citées en Annexe A, il y a lieu 
de retenir ce qui suit : 
 

− Indépendamment de la transaction, la Régie exerce et continuera 
d’exercer son pouvoir de surveillance sur les opérations du Réseau privé 
afin de s’assurer que les consommateurs aient des approvisionnements 
suffisants (art. 31 de la LRÉ) et son pouvoir d’examen des plaintes des 
consommateurs, le cas échéant (art. 86 de la LRÉ); 

− Dans la mesure où le Réseau privé opère des installations de transport au 
sens de la LRÉ (art. 2), la Régie devra s’assurer que cela s’effectue 
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conformément aux normes de fiabilité qu’elle adopte (art. 85.2 et 
suivants de la LRÉ);  

− Bien que la Régie ne réglemente pas directement les tarifs du Réseau 
privé, les clients de ce réseau sont protégés par les dispositions de 
l’article 17.1 de la LSMPÉ qui prévoient que (l)es prix et taux établis 
par toute personne ou société qui exploite une entreprise de production, 
de vente ou de distribution d'énergie électrique ne peuvent en aucun cas 
entraîner, pour chaque catégorie de personnes à laquelle elle fournit de 
l'électricité, un coût supérieur à celui qui résulte du tarif fixé par la 
Régie pour l'électricité fournie par Hydro-Québec pour une catégorie 
équivalente de ses usagers d'électricité. 

 
[26] En somme, la transaction qui vise à transférer à Manicouagan S.E.C. la 
propriété du Réseau privé et à substituer une filiale à part entière d’Hydro-
Québec à CACC comme détenteur d’une participation majoritaire dans la 
société en commandite propriétaire du Réseau privé ne change rien aux 
pouvoirs et fonctions de la Régie à l’égard du Réseau privé ni aux droits 
conférés aux clients du Réseau privé aux termes de la LRÉ et de la LSMPÉ. 
 

Les questions de la Ministre 
 
L’approvisionnement futur en énergie par le réseau privé d’électricité aux 
clients du réseau 
 
[27] CACC et LCHM abordent précisément cette question dans leur lettre du 
22 septembre 2009 à la Ministre et en réponse aux demandes de 
renseignements de la Régie. Il y a lieu de retenir ce qui suit : 
 

− Le changement au niveau de la propriété du Réseau privé ne devrait pas 
avoir d’impact sur l’approvisionnement des clients actuels de ce réseau; 

− Présentement, le Réseau privé alimente deux clients, soit Alcoa et 
CACC, lesquels consomment toute la production d’énergie électrique de 
la centrale McCormick dans des proportions d’environ 75 % et 25 %;  

− Aux termes de la transaction, le Réseau privé continuera d’alimenter le 
client Alcoa conformément aux ententes existantes entre Alcoa et 
LCHM qui viennent à échéance le 1er janvier 2011;  

− Quant à CACC, elle cèdera ses contrats d’approvisionnement à une 
filiale d’Hydro-Québec; 



 

9 

 

− CACC sera subséquemment approvisionnée par HQD aux termes d’un 
contrat conclu conformément aux Tarifs et conditions d’HQD, tels 
qu’approuvés par la Régie, et d’un contrat de transport à intervenir entre 
Hydro-Québec dans ses activités de transport d’électricité (HQT) et 
Manicouagan S.E.C.; 

− L’énergie de la centrale McCormick qui était fournie à CACC par le 
Réseau privé sera dorénavant fournie par le Réseau privé à une filiale 
d’Hydro-Québec. 

 
[28] Aux termes de l’article 76.1 de la LRÉ, le Réseau privé a une obligation 
de desservir ses clients, à moins qu’une entente de distribution n’intervienne 
avec HQD concernant le transfert d’une partie ou de la totalité de la charge 
d’un client. C’est ce que les parties à la transaction ont choisi de faire pour la 
charge de CACC. Cette entente avec HQD devrait donc assurer à CACC une 
sécurité d’approvisionnement en énergie électrique. 
 
[29] Manicouagan S.E.C. pourra donc continuer de fournir l’électricité de la 
centrale McCormick à son client Alcoa et à son nouveau client, la filiale 
d’Hydro-Québec. La transaction ne devrait donc pas affecter 
l’approvisionnement futur en énergie des clients du Réseau privé. 
 
[30] Même si la ville de Baie-Comeau n’est pas cliente du Réseau privé, elle 
est approvisionnée par HQD, et l’électricité est transportée par HQT qui utilise 
des lignes de transport appartenant à LCHM et à CACC. Les lignes de transport 
reliant le poste Hauterive au poste McCormick appartiennent à LCHM et seront 
transférées à Manicouagan S.E.C. dans le cadre de la transaction. Quant aux 
lignes de transport qui relient le poste McCormick au poste Bégin de la ville de 
Baie-Comeau, elles appartiennent à CACC. La transaction ne change rien au 
fait que la ville de Baie-Comeau va continuer d’être alimentée par HQD au 
moyen des lignes de transport du Réseau privé et de CACC, par entente avec 
HQT, pour la portion transport de l’électricité. 
 
La continuité du réseau privé d’électricité 
 
[31] Selon LCHM et CACC, la transaction aura un impact positif sur la 
continuité de l’approvisionnement en électricité parce qu’une filiale d’Hydro-
Québec détiendra une participation majoritaire dans Manicouagan S.E.C. et 
sera également cliente de Manicouagan S.E.C., procurant ainsi des effets 



 

10 

 

bénéfiques tant sur l’opération du Réseau privé que sur la continuité 
d’approvisionnement des clients. 
 
[32] La continuité de l’approvisionnement des clients du Réseau privé tient 
évidemment à la pérennité et au bon entretien des installations du Réseau privé. 
Le fait que Manicouagan S.E.C. sera détenue en majorité par une filiale 
d’Hydro-Québec offre une garantie que les décisions appropriées pourront être 
prises pour que le Réseau privé soit maintenu en bon état d’opération. De plus, 
la solidité financière d’Hydro-Québec et le fait que cette dernière possède une 
expertise dans le domaine de la production, du transport et de la distribution 
d’électricité permettra d’assurer la pérennité du Réseau privé. 
 
La capacité financière du réseau privé d’électricité 
 
[33] La Régie est d’accord avec LCHM et CACC quant au fait que la 
transaction devrait avoir un effet bénéfique sur la capacité financière de 
Manicouagan S.E.C. Il n’y a pas lieu d’élaborer plus à fond sur cette question. 
 

Conclusion 
 
[34] Pour les raisons mentionnées au présent avis, la Régie recommande au 
gouvernement d’autoriser 
 

i. La cession par LCHM à CACC et la cession subséquente par 
CACC à Manicouagan S.E.C. d’une entreprise faisant l’objet 
d’un droit exclusif de distribution d’électricité; et  

ii. L’acquisition par Hydro-Québec, directement ou indirectement, 
d’une participation de 59,994 % dans Manicouagan S.E.C. et 
d’une participation de 60 % dans le Commandité de 
Manicouagan S.E.C.  
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LOI SUR LA RÉGIE DE L'ÉNERGIE (L.R.Q., chapitre R-6.01) 
 

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on 
entend par: 

«réseau de distribution d'électricité»: l'ensemble des installations destinées à la 
distribution d'électricité à partir de la sortie des postes de transformation, y 
compris les lignes de distribution à des tensions de moins de 44 kV ainsi que 
tout l'appareillage situé entre ces lignes et les points de raccordement aux 
installations des consommateurs, et, dans le cas des réseaux autonomes de 
distribution d'électricité du distributeur d'électricité, l'ensemble des ouvrages, 
des machines, de l'appareillage et des installations servant à produire, 
transporter et distribuer l'électricité; 

«réseau de transport d'électricité»: l'ensemble des installations destinées à 
transporter l'électricité, y compris les transformateurs élévateurs de tension 
situés aux sites de production, les lignes de transport à des tensions de 44 kV et 
plus, les postes de transport et de transformation ainsi que toute autre 
installation de raccordement entre les sites de production et le réseau de 
distribution; 

«réseau municipal ou privé d'électricité»: un réseau d'électricité régi par la Loi 
sur les systèmes municipaux et les systèmes privés d'électricité (chapitre S-41); 

2.1. Pour l'application des articles 36 et 44, de la section I du chapitre VI.1, des 
chapitres VII et VIII et des articles 112 et 114, les réseaux municipaux et privés 
d'électricité et la Coopérative régionale d'électricité de Saint-Jean-Baptiste de 
Rouville visée par la Loi sur la Coopérative régionale d'électricité de Saint-
Jean-Baptiste de Rouville et abrogeant la Loi pour favoriser l'électrification 
rurale par l'entremise de coopératives d'électricité (1986, chapitre 21), sont 
réputés être des distributeurs. 

16. Une demande devant la Régie est étudiée et décidée par trois régisseurs, à 
l'exception d'une demande visée à l'article 96. 

Toutefois, le président peut désigner un régisseur pour étudier et décider seul 
d'une demande visée: 

 1° au paragraphe 5° du premier alinéa de l'article 31; 
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 2° au deuxième alinéa de ce même article, mais à l'exclusion d'une demande 
faite en vertu du premier alinéa de l'article 16 de la Loi sur les systèmes 
municipaux et les systèmes privés d'électricité (chapitre S-41). 

 

25. La Régie doit tenir une audience publique: 

 1° lorsqu'elle procède à l'étude d'une demande faite en vertu des articles 48, 
65, 78 et 80; 

(…) 

26. La Régie, avant de tenir une audience publique, donne des instructions 
écrites dans lesquelles elle fixe la date du dépôt de tous les documents et 
renseignements pertinents à l'appui des arguments que les participants 
entendent faire valoir, le lieu et la date de l'audience et toute autre information 
qu'elle juge nécessaire. 

Elle peut décider que les observations et l'argumentation des participants lui 
seront présentées par écrit. 

Elle peut, aux conditions qu'elle détermine, ordonner à un participant de faire 
publier ces instructions. 

31. La Régie a compétence exclusive pour: 

 1° fixer ou modifier les tarifs et les conditions auxquels l'électricité est 
transportée par le transporteur d'électricité ou distribuée par le distributeur 
d'électricité ou ceux auxquels le gaz naturel est fourni, transporté ou livré par 
un distributeur de gaz naturel ou emmagasiné; 

 2° surveiller les opérations des titulaires d'un droit exclusif de distribution 
d'électricité ou de gaz naturel afin de s'assurer que les consommateurs aient des 
approvisionnements suffisants; 

(…) 

 4° examiner toute plainte d'un consommateur portant sur l'application d'un 
tarif ou d'une condition de transport d'électricité par le transporteur d'électricité, 
de distribution d'électricité par le distributeur d'électricité, les réseaux 
municipaux ou privés d'électricité ou par la Coopérative régionale d'électricité 
de Saint-Jean-Baptiste de Rouville et voir à ce que le consommateur paie le 
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tarif qui lui est applicable et soit assujetti aux conditions qui lui sont 
applicables; 

(…) 

 4.2° établir le montant annuel que chaque distributeur d'énergie doit allouer à 
des programmes et à des interventions concernant l'efficacité énergétique et les 
nouvelles technologies énergétiques, incluant ceux qui concernent plus d'une 
forme d'énergie que l'Agence de l'efficacité énergétique administre; 

 5° décider de toute autre demande soumise en vertu de la présente loi. 

Elle a la même compétence pour décider d'une demande soumise en vertu de 
l'article 30 de la Loi sur Hydro-Québec (chapitre H-5), du paragraphe 3° de 
l'article 12 et des articles 13 et 16 de la Loi sur les systèmes municipaux et 
privés d'électricité (chapitre S-41), et des articles 2 et 10 de la Loi sur la 
Coopérative régionale d'électricité de Saint-Jean-Baptiste de Rouville et 
abrogeant la Loi pour favoriser l'électrification rurale par l'entremise de 
coopératives d'électricité (Lois du Québec, 1986, chapitre 21). 

 
Loi sur Hydro-Québec (L.R.Q., chapitre H-5) 
 

30. La Société peut placer des poteaux, fils, conduits ou autres appareils sur, à 
travers, au-dessus, au-dessous ou le long de tout chemin public, rue, place 
publique ou cours d'eau, aux conditions fixées par entente avec la municipalité 
concernée. À défaut d'une telle entente, la Régie, à la demande de la Société, 
fixe ces conditions, qui deviennent obligatoires pour les parties. 

 

Tout préposé de la Société peut pénétrer à toute heure raisonnable sur tout 
immeuble pour installer les conduits, fils et autres appareils requis pour la 
fourniture d'énergie ou pour les réparer et faire tous travaux requis à cette fin, à 
charge de réparer tout préjudice qui pourrait être causé. 

 

 

 
62. Le distributeur d'électricité est titulaire d'un droit exclusif de distribution 
d'électricité sur l'ensemble du territoire du Québec, à l'exclusion des territoires 
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desservis par les réseaux municipaux ou privés d'électricité et par la 
Coopérative régionale d'électricité de Saint-Jean-Baptiste de Rouville, le 
13 mai 1997. Ce droit n'empêche pas le distributeur d'électricité de conclure un 
contrat d'approvisionnement pour combler des besoins dans un réseau 
autonome de distribution d'électricité. 

Les réseaux municipaux d'électricité et la Coopérative régionale d'électricité de 
Saint-Jean-Baptiste de Rouville sont également titulaires d'un droit exclusif de 
distribution d'électricité sur le territoire desservi à cette date par leur réseau de 
distribution. 

Les réseaux privés d'électricité sont titulaires d'un droit exclusif de distribution 
d'électricité sur le territoire desservi le 13 décembre 2006 par leur réseau de 
distribution. 

Malgré les articles 60 et 61, les titulaires d'un droit exclusif de distribution 
d'électricité peuvent convenir des modalités de desserte d'un client dans l'un ou 
l'autre de leurs territoires respectifs. 

La présente loi n'empêche pas un titulaire d'un droit exclusif de distribution 
d'électricité de continuer à exploiter ses installations destinées à la distribution 
d'électricité situées le 13 mai 1997 dans un territoire desservi à cette date par un 
autre titulaire de droit exclusif de distribution d'électricité. 

72. À l'exception des réseaux privés d'électricité, tout titulaire d'un droit 
exclusif de distribution d'électricité ou de gaz naturel doit préparer et soumettre 
à l'approbation de la Régie, suivant la forme, la teneur et la périodicité fixées 
par règlement de celle-ci, un plan d'approvisionnement décrivant les 
caractéristiques des contrats qu'il entend conclure pour satisfaire les besoins 
des marchés québécois après application des mesures d'efficacité énergétique 
qu'il propose. Le plan doit tenir compte des risques découlant des choix des 
sources d'approvisionnement propres à chacun des titulaires ainsi que, pour une 
source particulière d'approvisionnement en électricité, du bloc d'énergie établi 
par règlement du gouvernement en vertu du paragraphe 2.1° du premier alinéa 
de l'article 112. 

Pour l'approbation des plans, la Régie tient compte des préoccupations 
économiques, sociales et environnementales que peut lui indiquer le 
gouvernement par décret. 

76.1. Un réseau privé d'électricité est tenu de distribuer l'électricité à toute 
personne desservie par le réseau à moins qu'une entente de distribution, avec le 
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distributeur d'électricité concernant le transfert d'une partie ou de la totalité de 
la charge d'un client au distributeur, ne soit intervenue. 

76.2. Le titulaire d'un droit exclusif de distribution d'électricité ne peut, entre le 
1er décembre et le 31 mars, interrompre la livraison d'électricité à la résidence 
principale d'un client qui y habite et dont le système de chauffage requiert 
l'électricité, au motif que le client n'a pas payé sa facture à échéance ou ne s'est 
pas conformé aux conditions d'une entente de paiement. Les dispositions des 
conditions de service du distributeur d'électricité, relatives à cette matière, 
s'appliquent à tout titulaire d'un droit exclusif de distribution d'électricité 
compte tenu des adaptations nécessaires. 

80. Nul ne peut aliéner, ni autrement céder une entreprise faisant l'objet d'un 
droit exclusif de distribution de gaz naturel, ni fusionner une personne morale 
titulaire d'un tel droit, sans l'autorisation du gouvernement. 

Pareille autorisation est également requise pour céder, transférer, échanger ou 
attribuer des titres d'une personne morale titulaire d'un droit exclusif de 
distribution de gaz naturel ou faire quelque autre opération sur de tels titres si 
l'opération a pour effet direct ou indirect de réunir dans une même main ou 
dans les mains d'un groupe de personnes liées au sens de la Loi sur les impôts 
(chapitre I-3) des titres ou des droits d'acquérir des titres: 

 1° permettant d'élire la majorité des administrateurs de cette personne morale, 
dans le cas de titres dispensés de l'application de la Loi sur les valeurs 
mobilières (chapitre V-1.1); 

 

 2° représentant plus de 20% des titres comportant droit de vote de cette 
personne morale, dans le cas de titres non dispensés de l'application de cette 
loi. 

Dans le cas où une société est titulaire d'un droit exclusif de distribution de gaz 
naturel, toute opération sur les parts de cette société doit être autorisée par le 
gouvernement si elle a pour effet de réunir dans une même main ou entre les 
mains d'un groupe de personnes liées au sens de la Loi sur les impôts des parts 
ou des droits d'acquérir des parts de cette société représentant plus de 50% de 
son capital social ou, dans le cas d'une société en commandite, des parts 
permettant d'agir comme commandité. 

Avant de décider d'une demande visée au présent article, le gouvernement 
prend avis de la Régie. 
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Toute personne intéressée peut s'adresser au tribunal compétent pour faire 
prononcer la nullité d'un acte en contravention du présent article. 

Le présent article vise également les réseaux municipaux et privés d'électricité 
et la Coopérative régionale d'électricité de Saint-Jean-Baptiste de Rouville. 

85.1. Tout distributeur mentionné à l'article 2.1 doit déposer auprès de la Régie, 
au plus tard le 31 mars de chaque année, une déclaration d'enregistrement 
indiquant le lieu de chaque établissement. 

85.2. La Régie s'assure que le transport d'électricité au Québec s'effectue 
conformément aux normes de fiabilité qu'elle adopte. 

85.3. Sont visés par la présente section: 

 1° un propriétaire ou exploitant d'une installation d'une tension de 44 kV et 
plus raccordée à un réseau de transport d'électricité; 

 2° un propriétaire ou exploitant d'un réseau de transport d'électricité; 

 3° un propriétaire ou exploitant d'une installation de production d'une 
puissance d'au moins 50 mégavolts ampères (MVA), raccordée à un réseau de 
transport d'électricité; 

 4° un distributeur dont la puissance de pointe dépasse 25 mégawatts (MW) et 
dont les installations sont raccordées à un réseau de transport d'électricité. 

85.14. Pour l'application de la présente section, un «transporteur auxiliaire» 
désigne le propriétaire ou l'exploitant d'un réseau de transport d'électricité ou 
d'une installation d'une tension de 44 kV et plus raccordé au réseau du 
transporteur d'électricité, apte à fournir un service de transport à un tiers. 

85.19. Pour l'application de la présente section, un «transporteur accessible» 
désigne le propriétaire ou l'exploitant d'une installation d'une tension de 44 kV 
et plus ainsi que le propriétaire ou l'exploitant d'un réseau de transport 
d'électricité. 

85.25. Dans le cadre du plan d'ensemble en efficacité énergétique et nouvelles 
technologies prévu à la Loi sur l'Agence de l'efficacité énergétique (chapitre A-
7.001), la Régie: 

 1° approuve annuellement les montants globaux des dépenses qu'elle juge 
nécessaires pour assurer le financement adéquat du plan d'ensemble et des 
programmes et des interventions qu'il contient; 
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 2° établit le montant annuel que chaque distributeur d'énergie doit allouer à des 
programmes et à des interventions concernant l'efficacité énergétique et les 
nouvelles technologies énergétiques, incluant ceux qui concernent plus d'une 
forme d'énergie que l'Agence administre; 

 3° détermine la quote-part annuelle que chaque distributeur d'énergie doit 
payer à l'Agence en application du règlement pris en vertu du paragraphe 10° 
de l'article 114; 

 4° transmet un avis de paiement à chaque distributeur d'énergie et fournit à 
l'Agence toutes les informations nécessaires à la perception des quotes-parts. 

85.26. Tout distributeur d'électricité ou de gaz naturel doit soumettre 
annuellement à la Régie, à la date qu'elle détermine, ses programmes et ses 
interventions en efficacité énergétique et ceux concernant les nouvelles 
technologies énergétiques. 

L'Agence soumet à la Régie, en même temps qu'elle transmet le plan 
d'ensemble ou à la date que détermine la Régie, les programmes et les 
interventions en matière d'efficacité énergétique visant les carburants et les 
combustibles et ceux qui concernent plus d'une forme d'énergie, ainsi que les 
programmes et les interventions concernant les nouvelles technologies 
énergétiques. 

86. Sont soumises aux dispositions du présent chapitre les plaintes adressées 
par un consommateur au transporteur ou au distributeur d'électricité, à un 
réseau municipal ou privé d'électricité, à la Coopérative régionale d'électricité 
de Saint-Jean-Baptiste de Rouville ou à un distributeur de gaz naturel 
concernant l'application d'un tarif ou d'une condition de transport ou de 
distribution d'électricité ou l'application d'un tarif ou d'une condition de 
fourniture, de transport, de livraison ou d'emmagasinage de gaz naturel.  
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Loi sur les systèmes municipaux et les systèmes privés 
d'électricité (L.R.Q., chapitre S-41) 
 

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique le contraire: 

 1° Le mot «Régie» désigne la Régie de l'énergie; 

 2° Les mots «conseil municipal» désignent le conseil qui représente et 
administre une municipalité qui a adopté une résolution en vertu de l'article 3 
ci-dessous; 

 3° Les mots «service public» désignent toute municipalité, toute société, 
personne ou association de personnes, leurs locataires, fiduciaires, liquidateurs 
ou receveurs autres qu'Hydro-Québec, qui possèdent, exploitent, administrent 
ou contrôlent un système de production, de transmission, de distribution ou de 
vente de l'électricité pour les fins d'éclairage, de chauffage, d'énergie ou de 
force motrice; 

 4° Les mots «système d'électricité» désignent un système d'éclairage, de 
chauffage ou de production d'énergie ou de force motrice au moyen de 
l'électricité. 

SECTION III  
MUNICIPALISATION DE L'ÉLECTRICITÉ 

3. Toute municipalité locale peut établir un système d'électricité pour les 
besoins publics et privés. 

Elle peut adopter tout règlement relatif à l'administration de ce système. 

4. (Abrogé). 

5. Le conseil municipal est revêtu de tous les pouvoirs nécessaires pour établir 
et administrer le système d'électricité. 

[…] 

8. La taxe spéciale imposée en vertu de l'article 5 et les prix fixés en vertu de la 
Loi sur la fiscalité municipale (chapitre F-2.1) sont perçus d'après les règles et 
de la manière prescrites pour les taxes générales. 

Ils ne doivent en aucun cas entraîner, pour chaque catégorie d'usagers du 
système d'électricité d'une municipalité, un coût supérieur à celui qui résulte du 
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tarif fixé par la Régie pour l'électricité fournie par Hydro-Québec pour une 
catégorie équivalente de ses usagers d'électricité. 

[…] 

SECTION VII  
ÉLECTRIFICATION MUNICIPALE  

16. Lorsqu'une municipalité ne peut s'entendre avec Hydro-Québec pour 
obtenir de l'électricité, cette municipalité peut s'adresser à la Régie et celle-ci 
peut ordonner à Hydro-Québec de fournir l'électricité à cette municipalité, aux 
termes et conditions que la Régie détermine. 

Une municipalité peut, avec l'autorisation du gouvernement aux conditions 
qu'il détermine, acheter de l'électricité de tout autre service public. 

[…] 

SECTION VII.1  
SYSTÈMES PRIVÉS D'ÉLECTRICITÉ 

Équivalence des prix. 

17.1. Les prix et taux établis par toute personne ou société qui exploite une 
entreprise de production, de vente ou de distribution d'énergie électrique ne 
peuvent en aucun cas entraîner, pour chaque catégorie de personnes à laquelle 
elle fournit de l'électricité, un coût supérieur à celui qui résulte du tarif fixé par 
la Régie pour l'électricité fournie par Hydro-Québec pour une catégorie 
équivalente de ses usagers d'électricité. 

Les dispositions du premier alinéa ne s'appliquent pas lorsque Hydro-Québec 
achète de l'électricité d'une entreprise visée par cet alinéa. 

Les dispositions du premier alinéa s'appliquent à une personne ou société qui 
produit de l'électricité pour sa propre consommation. 
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